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tmTRE EN DATE DU 10 JUIN 1960, ADRESSEE AU PRESIDENT DU
CON8EIL DE SECURITE PAR LE BEPRESENTANT DE LtARGENTINE

D'ordre de men gouvernement, J'ai l'honneur de prier Votre Excellence de bien

vouloir communiquer au Conseil de securite le texte ei-joint de la note adressee
. . . ~

a ItAmbassade d'Is~a~l a Buenos Aires, le 8 juin 1960, par le Ministere des

relations exterieures et du culte de la Republique argentine, en reponse a la

note de 1'Ambassade en date·du 3 juin 1960 concernant la capture de
M. Adolphe Eicbmann en territoire argentine

Je serais reconnaissant a Votre Excellence de faire distribuer la prese~te

communication comme document du Consell de securite.
Veui11ez agreer, etc.

Signe Raul QUIJANO
Charge d'affaires par interim
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TEXTE DE LA NC11'E ADRESSEE A L'AMBASSADE D' ISRAEL A BUENOS-AIRES, ji
LE 8 JUIN 1960, PAR LE MINISTERE DES RELATIONS EXTERIEUBES DE

LA REFUBLIQUE ARGENTINE

Le Ministere des relations exterieures et du culte presente ses compliments a :
l'Ambassade d' Israel et, en reponse a. sa note verbale du 3 juin, qUi repondait I
elle-meme a. la demande de renseignements adressee a. l'Ambassade a la suite des

informations parues sur la disparition de·M. Adolphe Eichmann, a l'honneur de

declarer ce q~ suit :

1. La nation argentine, dont la Constitution et les lois protegent, sans

aucune distinction de race, de langue ou de religion, tous les hommes dumonde qUi,

desireux de resider en territoireargentin, se sont installes dans le pays pour y

vivre et travailler en paix" n'a pu et ne peut que condamner de la faqon la plus
categorique les actes de genocide commis par les agents hitleriens, qUi ont coute

la vie a des millions d'innoncents parm! le peuple juif et de nombreux autres
peuples d'Europe.

2. Le Gouvernement argentin deplore neanmoins que la note a laquelle il se refere

contienne des termes qUi ne correspondent pas aux formules en usage dans les

communications entre deux nations amies. Le fait que l' un des agents en question
- celui-la. meme qui est accuse dlavoir, de sang-froid, conqu et fait executer un

vaste plan d'extermination - se soit introduit et installe sous un faux nom et avec

de faux papiers en territoire argentin, DU il se trouvait dans une situation

manifestement irreguliere que ne prevoient en aucune faqon les regles de l'asile

territorial, ne justifie pas l'affirmation gratuite selon laquelle "de nombreux
nazis resident en Argentine".

3. En outre, la note en question reconnatt la veracite de certaines informations

concernant la capture d'Eichmann, qUi avaient requ quelque publicite et avaient

precisement motive la demande de renseignements mentionnee plus haut. n y est

dit que "des groupes de volontaires" juifs (dont quelques Israeliens), qui etai~nt

a la recherche d'Eichmann depuis la fin de la guerre, ont retrouve sa trace

en Argentine, ont pris contact avec lui et lui ont demande s'il etait dispose a se

rendre en Israel pour y etre juge; qu'Eichmann a reconnu etre celui qulils

recherchaient, a accepte d'etre juge en Israel et a ecrit une lettre en ce sens,

dont la note reproduit le texte; qu'Eichmann a ete alors ennnene en Israel, de son
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plein gre, par le tlgroupe de volontaires" quilla rems awe serv1ces de securite

du Gouvernement israeLien, lequel a fait le necessaire pour le traduire en justice.

Ce ~'est que par la suite' - precise la note ... que le Gouvernement israeJ.ien a

appris qu t E1chmann venait d ' Argentine.

4. Le Gouverneme~t de 16 R~publique Drgentine constate que le Gouverneztent

israeJ.1en est conscient de la responsabUite qu' U a assumee en faisant une telle

declara.tionj et par exemple qu' Us' est empresse d I exprimer des regrets pour 1.e

cas 011 1.'act10n du "groupe'de volontaires" surait v10le la 101 argentine.

Cependant,· ~es regrets ne s'accompagnent pas de I'offre de reparation qu'implique

necessairement une tel1e reconnaissance de responsabUite. Il va de soi que la
, . .'. . .'

faculte quia l'Etat d'exercer sa juridiction sur toutes les personnes et'les
'. . ..,

choses se trouvent sur son territoire constitue un attribut de'la competence

exclusive dont U ne saurait se departir' et qui est indispensable a l'exercice

m~me de son droit'a l'independance,'lequel impllque necessatrement pour tout Etat

le devoir de s'absten1r de commettre; parl'intermediaire" de ses organes ou agents,

aUcun acte qUi puisse constituer la' mo:l.ndreingerence· <lans 1.e dOmaine de la

competence exclusive d'un autre Etat. Mals la cOIll};letence exclusive de l'Etat
., ,,' , . ,. .

n'est nulle part plus caracterisee quten matiered'actes de coercition contre les

personnes et les choses. Le fait pour un Etat d' envoyer ses agents sur le terri­

toire d'Un autre Etat pour y commettre, sans autorisation, des actes. quels qulils

sOient, et plus specia.lement des actes de coercition, ne peut ~tre considere comme

s'inscrivant legalement dans le cadre des relations juridiques internationales.

La note de l'Ambassade ne precise pas si'les "groupes de vo10ntairesn peuvent a
bon droit etre consideres comma des Q1"'!'""clnes de l'Etat israelien OU comme des agents
" , , ~

a son service. S'i1 en etait ainsi, on se trouverait en presence de la responsa...
,. . :

bUite qui est· celle de tout Etat ·dont. lea organes ou agents commettent des· actes

illicites constituant une infraction: au droit' international. Mais, meme si lea

"vo10ntairesn ont agi a titre entierement individuel, tout a fait independamment

de l'Etat israe1ien, ce dernier porte 1a'responsabilite qu'implique l'approbation

expresse, de leurs agissements. Il existe une doctrine bien etab1ie et toute une

jurisprudence internationa1e en ce sens~ Le Gouvernement israd1ien s'est declare

solidaire des auteurs de l' acte et lea a publiquement felicites, de sorte qu' il

semble avoir pris cet acte entierement a son compte. Vaie celui...ci presente toutes
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les caracteristiques des metbodes qutemployait un regime definitivement condamne

par la conscience un1verselle. Si le Gouvernement israelien ou ses agents sevaient

qufEichmann se trouvait en territ01re argentin, Us pouvaient emprunter les voies. . .

legales qui stouvraient a eux pour le feire arreter par les autorttes competentes o

. ,
5- Le Gouvernement israelien demande que lIon prenne en consideration l'importance

extraordinaire que revet le fait d'avoir mis a la disposition de la justice

llhomme respansable de llass8ssinat de millions dtindividus appartenant au peuple

jutf, et que lion n'oublie pas que les Uvolontaires".. eux-memes survivants du

massacre, ont place cette mission ~istorique "au-dessus de toute autre conside­

ration". Le Gouvernement israeIien peut etre certain que le peuple et le

Gouvernement argentine com:prennent parfaitement quels peuvent etre lea sentiments

du peuple juif a llegard de celui qui est accuse des actes dlextermination

perpetres dans les camps de concentration. lls ne :peuvent toutefois slempecber.

de se demander slil n'aurait pas fallu accorder sussi quelque poids a llobligation
de respecter la souverainete dlun Etat ami avec lequel on entretient les relations

lea plus cordiales, respect qui participe de la nature intrinseque du princi:pe

de Ifegalite consacre p~r la Charte des Nations Unies et qUi est a la base de la

morale internationale et du droit international.

6. Quant a. ce qui est dit .. dans la note de l'Ambassade, de la maniere dont

Eicbmann a ete emmene et du consentement qU ' 11 aurait librement donne a. cet egard,

le Gouvernement argentin espere que le Gouvernement israelien comprendra qu'il

s'egit la. de faits dont la force probante est susceptible dlinterpretations

diverses, qu'il nlest pas en mesure d1apprecier comme il se doit - surtout s1 lIon

tient compte d'autres faits plus recents.
7. Le Gouvernement israelien a annonce publiquement sa decision de juger lui-meme

Eichmann; il a rejete.. pUbliquement aussi.. toutes autres suggestions. V~is s1

Eichmanri est accuse du crime caracterise de ~enocide, on comprend mal comment on

pourrait rejeter daDs ce cas la regle de l'article VI de la Convention sur le

genocide, ratifiee par le Gouvernement israelien, qui mentionne expressement lea

tribunaux competentw de llEtat sur le territoire duquel l'acte a ete commis ou un
tribunal international.

/ ...



- •...- .. _.--... --,---0----... -_

S/4334
Frantsais
Page 5

8. Etant donne lea relations amicales et cord.'lsles qui ont existe entre la

Repub11que argentine et IsraU des la creation de cet Eta.t, le GouverDement

isratU1en ne peut voir surgir sans inq\li.etude un sujet r,.,~ differend auss! delicate

e' est pourquoi le Gouverneme~t argentin, tout en eJ.evant aupres du Gouvernement

israelien la protestation la plus formelle contre l'acte illicite commis en

violation d'un des droits fondamentaux de l'Etat argentin, espere qUlil prendl'a

des dispositions,pour reparer ledit acte de la seule fa~on qui convienne,

c'est-a-dire en rendant Eicbmann avant la fin de cette semaine et en punissant

ceux qui se sont rendus coupables de la violation du terrltoire national; i1 est

persuade que le Gouvernement israeJ.ien donners. suite sans delai a cette requete.

Une fois Eicbmann rendu, 11 sera loisible au Gouvernement israe1ien. de demander

quIll 1ui soit 1ivre par lea moyens prevus en droit international. Si Eichmann

n'eat pas rendu, ltArgentine soumettra llaffaire a 1lorgan1sation des Nations Uc1es,

conf'ormement a 1 1 obligation quI impose a tous les Membres l'Article 2, paragraphe 3

de la Charte et qui peut etre executee selon 1 1une quelconque des procedures

indiquees at'x Articles 33 a 38.
Le Ministere des relations exterieures et du culte reIlouvel1e" etc.

Buenos Aires" le 8 juin 1960




